
Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs

L'UNSA Développement-Durable souhaite vous exprimer sa déception au regard de l'ordre du jour 
du présent CTPM, tant par la présence de certains dossiers dont la mise au point à marche forcée n'a 
pas  permis  un  véritable  dialogue  social,  que  par  l'absence  de  point  pourtant  annoncé  depuis 
plusieurs mois.

C'est  le  cas  du  projet  de  loi  relatif  à  l'agence  des  voies  navigables  de  France,  car  malgré  les 
déclaration arguant que le projet était retiré à la suite des mobilisations des 2 et 3 mai 2011, nous 
constatons qu'il n'en est rien.
Les questions de fond, posées depuis le 22 juillet  2010 par l'UNSA Développement-Durable au 
Ministère et à VNF, restent toujours sans réponse:

  Quel projet d'ensemble pour la voie d'eau ?
  Quelles garanties financières pour l'établissement au-delà du contrat d'objectifs et de 

performance qui prendra fin en 2013 ?
  Quelle politique immobilière ?

Le ministère nous annonce que  trois chantiers seront menés dans les mois à venir pour parachever 
la reforme des services navigations sur la relance de la voie d'eau et les questions organisationnelles 
et  statutaires.
Mais que l'on ne s'y trompe pas! Malgré cet effet de manche, l'UNSA Développement-Durable 
constate qu'il reste  beaucoup de travail pour faire émerger un véritable projet d'avenir pour la voie 
d'eau.

C'est la raison pour laquelle l'UNSA Développement-Durable a dénoncé les conditions dans 
lesquelles se sont déroulées le pseudo débat sur VNF, à un rythme démentiel (une réunion par 
semaine !), de façon totalement improvisée et sans objectif précis.
Malgré nos demandes répétées  d'engager un véritable travail de fond la Ministre a souhaité suivre 
son propre calendrier et à proposer à la signature des organisations syndicales un protocole d'accord 
sur les voies navigables. Ce protocole fait état d'un certain nombre d'avancées pour les agents 
(notamment le retrait du transfert du domaine public et le caractère administratif de la future agence 
nationale des voies navigables). 

Afin d’accompagner la démarche jusqu’au bout et de pouvoir continuer à peser sur les droits et 
garanties qui devront être accordées aux agents, sur les modalités de gestion future et sur le 
processus de pré-positionnement et  malgré un certain nombre d’interrogations et de réserves, 
l’UNSA Développement-Durable a choisi de signer ce protocole et d’entrer dans le comité de suivi.
Il sera installé une fois les décrets d’application et les conventions diverses élaborés. 
Il sera alors venu le temps de la mise en œuvre concrète des clauses de l’accord sur la réforme des 
voies navigables. 
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L’UNSA Développement-Durable restera vigilante tout au long du processus,  sur chaque point 
cité. Nous veillerons à leur entière prise en compte au sein du comité de suivi de la réforme. 

Notre déception c'est aussi le projet d'arrêté de création d'un service à compétence nationale des 
écoles de la sécurité et  de l'administration de la mer sous l'autorité de la Direction des affaires 
Maritimes.  Nous  ne  comprenons  pas  l'objectif  de  cette  précipitation  puisque  par  ailleurs  vous 
organisez dans votre administration une sous direction à la formation.
Décidément ce ministère devient une juxtaposition de directions indépendantistes sur fond de repli 
sur soi.
Nous vous demandons de retirer le point n°4 des débats d'aujourd'hui afin d'intégrer ce point à une 
véritable réflexion d'ensemble sur la formation au MEDDTL. Cette réflexion que nous appelons de 
nos vœux nous souhaitons quelle prenne en compte à la fois les réseaux de formation ; CVRH, 
écoles du ministère, le CEDIP … mais aussi les évolutions statutaires en cours ou annoncées. En 
effet à la veille de la fusion des Contrôleurs des affaires maritimes avec les TSE et les Contrôleurs 
des travaux publics de l'état pour créer un corps unique, comment la DAM peut elle justifier un 
SCN  indépendant  vis  à  vis  des  écoles  de  l'ENTE  en  charge  de  la  formation  des  secrétaires  
administratifs et du futur corps de Techniciens Supérieurs du Développement Durable?

Notre déception c'est encore le cas de l'absence du dossier de fusion des corps de catégories B 
techniques qui avait été programmé ce jour.
Les retards sont intolérables. Le Décret coquille du 11 novembre 2009 est déjà mis en œuvre dans la 
fonction publique territoriale depuis un an et dans plusieurs ministères. Pour le MAPPRAT cette 
réforme s'applique depuis le 6 mai 2011.
Nos collègues sur le terrain attendent cette mise en œuvre avec impatience.
Cette réforme est loin d'être satisfaisante et nous aurions souhaité une meilleure prise en compte par 
le ministère de nos revendications, notamment sur le plan du débouché en catégorie A, tant pour les 
administratifs  que  pour  les  techniques.  Un  tel  blocage  spécifique  à  notre  ministère  a  pour 
conséquence  un tassement sur le haut que ne fait qu'exacerber les tensions liées aux niveaux de 
reclassement des agents du stock.
L'UNSA est ouverte à toutes améliorations dans le respect de chacun et dans le sens d'un progrès 
globale de la situation des corps de chaque niveau A, B et C.

Enfin,  l'UNSA  Développement-Durable souhaite  attirer  votre  attention  sur  le  processus  de 
concentration des différents sites de l'ENIM et notamment le cas du centre de BORDEAUX.
Actuellement  28 salariés sont en activité dans ce centre et seulement une dizaine d'agents vont 
pouvoir trouver un poste sur la région (7 au rectorat et 3 à la communauté urbaine de Bordeaux).
Le ministère se désintéresse totalement du sort des agents qui restent, seule l'emprise foncière du 
centre intéresse Monsieur le secrétaire d'état chargé du logement pour y installer un parking relais.

Nous vous demandons Monsieur le président, un engagement pour que ces agents soient affectés 
prioritairement dans les services locaux du ministère. 

Merci de votre attention

Les représentants 
de l’UNSA Développement-Durable.
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